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Parlementaire :

« Les mutuelles ont augmenté leurs tarifs de 5 % par an - de 7 % en 2024, de 6 % en 2025 –, tandis 
que l’Ondam a progressé selon les années de 1,5 % à 3,6 % – sa hausse maximale, l’an dernier. »

« J’aime beaucoup les mutuelles, mais j’apprécie tout autant qu’elles soient honnêtes sur ce qu’elles 
ont fait grâce à la hausse des tarifs de 2025. »

 Ce qui est vraiment malhonnête
Ce qui est vraiment malhonnête c’est de faire croire que l’ONDAM (Objectif national des 
dépenses d’Assurance maladie) reflète l’augmentation réelle des dépenses de santé. 

À chaque PLFSS (Projet de loi de financement de la Sécurité sociale), l’ONDAM est insincère, 
c’est-à-dire volontairement sous-évalué par le gouvernement. Même quand il est 
légèrement augmenté, comme cette année, sa croissance reste inférieure à l’augmentation 
des dépenses de santé. 

Ce sont les assurés sociaux qui payent cette différence entre l’ONDAM et l’augmentation réelle 
des dépenses de santé.

L’ONDAM et l’augmentation 
des dépenses de santé

L’augmentation de l’ONDAM 
(Objectif national de dépense 
de l’Assurance maladie) est 
fixés par le gouvernement.

L’augmentation des dépenses 
de santé est déterminée par :

• L’évolution du coût des 
soins, des honoraires et des 
biens médicaux.

• L’évolution des besoins de 
soins et de biens médicaux de 
la population (vieillissement, 
développement des maladies 
chroniques, …).

L’augmentation des cotisations 
mutualistes est déterminée par :

• L’évolution des dépenses 
de santé et des besoins 
de santé de la population. 

• Les décisions de l’État sur ce 
que la Sécurité sociale prend 
en charge ou pas et à quel 
niveau.

• L’évolution de la taxe sur les 
cotisations mutualistes.

L’ONDAM Dépenses
de sante

Cotisations
mutualistes



« Nous aimons beaucoup le ministère des Comptes publics, mais nous apprécions qu’il soit 
honnête dans le débat parlementaire sur le PLFSS. »

Il est malhonnête de :

• Faire croire que les mutuelles, organismes à but non-lucratif qui ont l’obligation légale d’avoir 
un budget équilibré, se font de l’argent sur le dos de leurs adhérents.

• Faire croire que les dépenses de santé peuvent cesser d’augmenter d’un coup de baguette 
magique.

• De négliger que mutuelles prennent aussi en charge des dépenses de soins non intégrés 
dans l’ONDAM : dépassements d’honoraires, forfait hospitalier, chambre particulière, 
osthéopathie… 

• De passer sous silence que, selon la DRESS (service statistique du ministère de la Santé), les 
dépenses de santé des mutuelles ont augmenté en 2024 deux fois plus vite que celles de 
la Sécurité sociale et que la part des dépenses prises en charge par la sécurité sociale est en 
recul.

• D’ignorer que à chaque fois que les cotisations se révèlent supérieures aux besoins de prise 
en charge, les mutuelles organisent une redistribution au bénéfice de leurs adhérents, sous 
forme de remboursements ou de services.

Ce qui est vraiment malhonnête (bis)

• Le vrai courage, ce serait de renforcer la Sécurité sociale. 
• Ce serait d’arrêter de faire payer aux ménages les déficits que vous créez,  
• Ce serait de mettre fin à la fiscalité injuste sur la protection sociale complémentaire.

Le vrai courage politique

Faire des mutuelles un bouc émissaire, ce n’est pas gouverner. C’est esquiver vos responsabilités.


